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Le Contexte : 

Constituée le 22 décembre 2014, l’Association des Fonctionnaires Internationaux 

Ivoiriens (AF2I) regroupe les fonctionnaires ivoiriens exerçant à plein temps ou ayant 

exercé au sein d’organisations internationales. Elle vise, entre autres, à former un 

réseau d’experts et une coalition de forces vives pour la sauvegarde et la défense des 

intérêts du Fonctionnaire International Ivoirien et afin de contribuer au 

développement de la Côte d’Ivoire grâce aux travaux de réflexion, aux études, 

conférences, et débats qu’elle organise. 

L’Association tient chaque année une Assemblée Générale Ordinaire. Le thème de 

l’AGO 2022 qui s’est tenue le 27 Décembre 2022 était « AF2I : L’expertise internationale 

au service du développement socio-économique de la Côte d’Ivoire ». 

Dans le cadre de ses AGOs, fidèle à sa vocation de contribuer, par les idées et 

l’analyse, à la maturation des politiques de développement de la Cote d’Ivoire, l’AF2I 

organise une conférence-débat annuelle sur des thèmes jugés pertinents pour le 
développement du pays. En 2022, le thème suivant a été débattu : « Le 

développement des infrastructures en Côte d’Ivoire : Enjeux et perspectives ». 

La conférence-débat 2022 s’est déroulée sous le parrainage et la présence effective 

de M. Adama Coulibaly, Ministre de l’Économie et des Finances. 
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INTRODUCTION DE LA THEMATIQUE : 

 

Le terme infrastructure s’applique à un large ensemble d'éléments, d'ouvrages ou 

d'installations interdépendants qui supportent en partie ou en totalité une structure ou 

un réseau. Ainsi, quasiment tous les secteurs de développement sont soutenus par des 

infrastructures. Les plus importants sont notamment : 

 Le génie civil et la construction (bâtiments, ponts, routes, voies ferrées, 

aéroports, barrages, etc.) 

 Energie, l’eau, et la Téléphonie (Ensemble d'équipements 

interconnectés tels que les réseaux d’assainissement, d’adduction 

d’eau, réseaux électriques, réseaux téléphoniques, etc.) ; 

 Internet et Communication (TIC) (réseaux Internet ou intranet, réseaux 

satellitaires, réseaux 5G, réseaux IoT, etc.) 

Les infrastructures soutiennent l’économie et améliorent la vie des populations. 

Plusieurs types d’infrastructures sont non seulement essentielles, mais aussi critiques 

pour la survie de la société et le développement économique. 

La mise en œuvre d’une infrastructure performante pour accompagner le 

développement est donc fondamentale. Elle pourrait reposer sur trois grands 

principes : 

 Accès pour tous : L’accès aux infrastructures clés pour l’ensemble de la 

population ; 

 La qualité et la compétitivité des infrastructures afin qu’elles demeurent un 

atout pour l’économie à long terme ; 

 La soutenabilité financièrement des investissements pour les contribuables et 

les finances publiques. 

 

LES PANELISTES : 

 

Parrain : M. Adama Coulibaly, Ministre de l’Économie et des Finances. 

Présidence : M. Abou Bamba, Président de l’AF2I (AF2I) 

Modérateur : Dr. Jacques Moulot (AF2I) 

 

 M. Silue Siele, Conseiller en charge des Portefeuilles Projets du Premier Ministre  

 Dr. Sekou Touré, ancien VP de l’AF2I, ancien Haut-Commissaire de 

l’Hydraulique 

 M. KOUAKOU Guy, Directeur Economie, Marché et Perspectives, ARTCI 

 M. Lanzeni Coulibaly, DGA de la CIE 

 

MOTS INTRODUCTIFS : 

 

Dans son mot introductif, le ministre de l’Économie et des Finances a félicité l’AF2I pour 

son existence même, puis pour sa vocation à promouvoir la fonction publique 
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internationale et apporter sa contribution à la réflexion sur les politiques et les actions 

de développement de la Côte d’Ivoire. Il s’est identifié aux membres de l’AF2I, car 

étant lui-même issue de la famille des fonctionnaires internationaux. Il a revendiqué 

son appartenance à l’AF2I. 

 

Le Président sortant, M. Abou Bamba, en souhaitant la bienvenue à tous les 

participants, s’est évertué à rappeler la vocation de l’AF2I et l’importance de la série 

des conférences-débats de l’AF2I. Il a rappelé les thèmes précédents, notamment la 

comparaison entre le modèle de développement Coréen et celui de la Côte d’Ivoire, 

les défis et opportunités du développement de l’énergie durable et de l’agricole. 

 

DISCUSSIONS – DEBATS 

 

Le Modérateur, M. Jacques MOULOT, dans sa présentation liminaire, a fait ressortir les 

défis et les priorités relatifs au développement des infrastructures. Il a ensuite invité les 

panelistes à réagir aux problématiques spécifiques suivantes, avant de permettre aux 

participants membres de l’AF2I d’apporter leur contribution aux débats : 

 

1. Les Objectifs du Développement Durable no. 9 (ODD-9): Industrie, innovation 

et infrastructure, sur la problématique « Construire des infrastructures résilientes, 

promouvoir une industrialisation inclusive et durable et favoriser l’innovation », 

stipule dans l’objectif 9.1 :« Développer des infrastructures de qualité, fiables, 

durables et résilientes, y compris des infrastructures régionales et 

transfrontalières, pour soutenir le développement économique et le bien-être 

humain, en mettant l’accent sur un accès abordable et équitable pour tous. » 

Question : Comment répondre à cet objectif Mondiale dans le cadre des secteurs des 

infrastructures en Côte d’Ivoire sous votre compétence ? 

2. Prioriser l’accès, sur toute l’étendue du territoire, des populations et des 

industries à des infrastructures clés notamment dans les secteurs de transport, 

de l’énergie, des télécommunications et de l’eau.  

3. Atténuer la vulnérabilité des infrastructures face aux changements climatiques. 

Le dérèglement climatique peut accélérer ou exacerber le vieillissement de 

certains matériaux et soumettre certaines infrastructures à des contraintes 

accrues ou nouvelles. 

Question : Comment répondre à ces défis dans le cadre des secteurs des 

infrastructures de transport, de l’énergie, des télécommunications et de l’eau en Côte 

d’Ivoire ? 

4. Adapter la règlementation aux défis de l’avenir, notamment l’introduction des 

technologies dites intelligentes, les mutations du consommateur en auto 

producteur, l’accroissement de la part des énergies renouvelables, etc. 

Question : Y a-t-il un gap règlementaire ? Comment y remédier ? 
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5. Combler le gap croissant entre formation de base, technique et vocationnelle 

des techniciens et ingénieurs et les besoins en compétences nécessaires pour 

la croissance des secteurs ; 

Question : Comment répondre à ce défi dans le cadre des secteurs des infrastructures 

de transport, de l’énergie, des télécommunications et de l’eau en Côte d’Ivoire ? 

6. Renforcer les mesures incitatives, à la facilitation de l’accès aux financements 

et aux infrastructures industrielles aux entreprises industrielles locales, aux 

PME/Startups pour leur permettre d’impulser la transformation industrielle et 

technologique. 

Question : Comment répondre à ce défi dans le cadre des secteurs des infrastructures 

en Côte d’Ivoire sous votre compétence ? 

Question : Comment adéquatement répondre au défi du déficit de financement des 

infrastructures ? 

 

RECOMMANDATIONS 

 

Il ressort des interventions de haut niveau apportées par les Panelistes, et les 

contributions pertinentes des fonctionnaires internationaux de l’audience, les 

recommandations suivantes : 

 

La Côte d’Ivoire, pour dynamiser son économie doit impérativement poursuivre ses 

efforts, en partenariat avec le secteur privé, pour : 

 

1) Se doter des infrastructures de qualité et performantes, respectant les 

normes de durabilité. 

2) Atténuer la vulnérabilité des infrastructures face aux changements 

climatiques. Le dérèglement climatique peut accélérer ou exacerber le 

vieillissement de certains matériaux et soumettre certaines infrastructures à 

des contraintes accrues ou nouvelles par exemple en raison d'inondations, 

érosion des sols et du trait de côte, tempêtes ou phénomènes de retrait-

gonflement des argiles. 

 

3) Prioriser la construction et l’accès équitable pour tous, sur toute l’étendue 

du territoire, des populations et des industries à des infrastructures clés 

notamment dans les secteurs de transport, de l’énergie, des 

télécommunications et de l’eau. 

 

4) Combler le déficit de financement des infrastructures. Pour ce faire, le 

gouvernement devra augmenter significativement les financements dans 

les secteurs concernés, en ayant recours à des sources et mécanismes 

financiers innovants, et à une participation accrue du secteur privé. 
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5) Accroitre les capacités de production, de transport et de distribution dans 

le domaine de l’énergie ; 

 

6) Electrifier toutes les localités nationales, en particulier celles des zones 

rurales ; 

 

7) Accroitre les interconnexions transfrontalières et régionales et harmoniser 

les politiques et textes ; 

 

8) Etendre les réseaux de hautes technologies d’internet et de communication 

pour plus d’accès à toute la population ; 

 

9) Adapter la règlementation aux défis de l’avenir, notamment l’introduction 

des technologies dites intelligentes, l’avènement des 

producteurs/consommateurs, l’accroissement de la part des énergies 

renouvelables, etc. 

 

10) Adopter des tarifs qui assurent la viabilité économique et financière des 

sociétés d’électricité ; 

 

11) Combler le gap croissant entre formation de base, technique et 

vocationnelle des techniciens et ingénieurs et les besoins en compétences 

nécessaires pour la croissance des secteurs ; 

 

12) Adopter une gouvernance efficiente à la hauteur de ces défis à tous les 

niveaux, en combinant technologies, savoir-faire public et privé; 

 

13) Renforcer les mesures incitatives, à la facilitation de l’accès au financement 

et aux infrastructures industrielles aux entreprises industrielles locales, pour 

leur permettre d’impulser la transformation industrielle. 

14) Faire de l’économie numérique un puissant vecteur de la transformation de 

l’économie en élargissant l’accès aux technologies et services numériques 

de qualité et la réduction du coût élevé d’internet fixe haut débit.  

 

 

CONCLUSION 

 

Dans le cadre de cette table-ronde, l’AF2I n’ambitionnait pas de traiter tous les 

aspects et domaines d’infrastructure. Les discussions se sont focalisées autour des 

thèmes du génie civil, de l’énergie, de l’eau et de la Télécommunication. 

Débattant du thème de la conférence : « Le développement des infrastructures en 

Côte d’Ivoire : Enjeux et perspectives », la conférence a permis de puiser dans la 

richesse des connaissances et expertises internationales et nationales pour analyser la 

réalité des défis du secteur, leurs impacts sur l’économie nationale, et les solutions 

potentielles permettant de les relever. 
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Les recommandations issues de ces débats vont en l’endroit des décideurs 

gouvernementaux et sectoriels afin de favoriser une trajectoire optimale de 

développement des secteurs des infrastructures pour une croissance soutenue et 

durable de l’économie ivoirienne et la création de richesses nationales. 

Toutefois, sont aussi visés par les produits de la conférence, une gamme large 

d’acteurs de développement et du secteur privé des infrastructures, y compris les 

acteurs et dirigeants des secteurs de l’énergie, de l’eau et assainissement, des TIC, et 

du Génie civil (y compris le transport), les régulateurs, les consommateurs, les parties 

prenantes et agents de presses spécialisés ainsi que les étudiants. 

 

 

 

 

 


